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REPUBLIQUE FRANCAISE
113 route de la Rochelle
17230 MARANS
COMPTE RENDU - AFFICHAGE
COMPTE - RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
-------------

Séance du 16 Décembre 2015
Nombre de membres en exercice
: 40
Nombre de présents
: 31

Nombre de votants
: 38
Date de la convocation : 10 décembre 2015
L'an deux mille quinze, le seize décembre, à dix-huit heures, les membres du Conseil de la Communauté de Communes Aunis Atlantique, se sont réunis à la salle des fêtes de La Grève sur Mignon sur la convocation qui leur a été adressée par Monsieur le Président, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.

La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Jean-Pierre SERVANT, Président de la Communauté de Communes Aunis Atlantique. Monsieur le Président accueille les membres présents.
Présents :
MM. FAGOT, DEBEGUE, Mme DUPRAZ, délégués d’Andilly les Marais,

M. TAUPIN, délégué d’Angliers,

Mme ROCHETEAU, déléguée de Benon,

Mmes BOUTET, BRAUD, déléguées de Charron,

Mme BOIREAU, M. PARPAY, délégués de Courçon d’Aunis,

M. HERAUD, délégué suppléant de Cram-Chaban,

M. BESSON, délégué de Ferrières d’Aunis,

M. GALLIAN, délégué de La Grève sur Mignon,

M. PELLETIER, délégué de La Laigne,

M. SERVANT, Mme GUINET, délégués de La Ronde,

M. BLANCHARD, délégué de Longèves,

MM. BOUJU, BODIN, MAITREHUT, Mme MAINGOT, délégués de Marans,

M. POUILLARD, délégué de Nuaillé d’Aunis,

Mme BOUTILLIER, déléguée de Saint Cyr du Doret,

MM. PETIT, SUIRE, Mmes VIVIER, GATINEAU, délégués de Saint-Jean de Liversay,

M. PAJOT, délégué de Saint Ouen d’Aunis,

M. LUC, Mme DUPE, délégués de Saint Sauveur d’Aunis,

M. BOUHIER, délégué de Taugon,

Mme SINGER, déléguée de Villedoux,

Absents excusés : MM BOISSEAU, COLAS, RENAUD, CRETET, BELHADJ, JARDONNET, VENDITTOZZI, Mmes NICOL, AMY-MOIE, LACHEVRE.
Absente : Mme GALLIOT.
Monsieur BOISSEAU donne pouvoir à Monsieur SERVANT, Monsieur COLAS donne pouvoir à Madame BOUTET, Monsieur CRETET donne pouvoir à Monsieur BLANCHARD, Monsieur BELHADJ donne pouvoir à Madame MAINGOT, Monsieur JARDONNET donne pouvoir à Monsieur BOUJU, Madame AMY-MOIE donne pouvoir à Monsieur PAJOT, Monsieur VENDITTOZZI donne pouvoir à Madame SINGER.

Secrétaire de séance : Corinne SINGER

ORDRE  DU  JOUR

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à Monsieur Jean-Marie ROUSTIT, Vice-Président du Conseil Départemental en charge de la communication électronique qui va présenter le Schéma Directeur d’Aménagement Numérique (SDAN).
1. Approbation du compte-rendu du Conseil du 14 octobre 2015
Les membres présents du Conseil Communautaire, à l’unanimité, souhaitent reporter l’approbation du compte-rendu du Conseil Communautaire du 14 octobre 2015.

2. Présentation Schéma d’Aménagement Numérique – Prise de compétence
Monsieur le Président remercie monsieur Jean-Marie ROUSTIT, Vice-président du Conseil Départemental en charge de la politique numérique, de sa présentation du Schéma d’Aménagement Numérique Très Haut débit porté par le Conseil Départemental.

Monsieur le Président mentionne que la garantie de l’aménagement des territoires en réseaux à très haut débit (THD), au-delà des zones très denses ne peut se faire qu'au travers de l'initiative publique. Ceci permet aussi d’assurer une équité sur l’ensemble du territoire communautaire pour toutes les catégories d’abonnés potentiels ainsi que la péréquation entre les zones plus ou moins denses et plus ou moins rentables pour les opérateurs privés.

Monsieur le Président expose au Conseil, qu'afin de mettre en œuvre les actions prévues (déploiement du réseau très Haut débit qui s'effectuera en deux étapes), il y a lieu de se prononcer sur la prise de compétence en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques prévue au I de l’article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales.

En considération de tous ces éléments, monsieur le Président propose donc au Conseil de modifier les statuts de la Communauté comme suit :

Au titre des compétences facultatives - point à créer : Aménagement numérique : établissement, exploitation, acquisition et mise à disposition d’infrastructures et réseaux de télécommunications à très haut débit
Monsieur le Président demande au Conseil de se prononcer sur cette modification statutaire. 

Il rappelle que les Communes seront invitées à délibérer sur ce point au plus tard dans les trois mois suivant la notification de la présente délibération conformément aux dispositions de l'article L 5211-17 du CGCT.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire,

Vu le schéma d'aménagement numérique THD et les perspectives techniques et financières liées à son déploiement,

Vu l'article L5214-16 – IV du CGCT,
DECIDE de proposer aux communes membres qu'à compter de la prise de l'arrêté de monsieur le Préfet approuvant cette modification statutaire, la Communauté intègre la modification statutaire présentée ci-dessus.

3. Présentation Programme d’Actions de Prévention des Inondations - SYHNA
Monsieur le Président donne la parole à monsieur Patrick BLANCHARD, en tant que Président du Syndicat Hydraulique du Nord Aunis (SYHNA), qui rappelle aux membres du Conseil Communautaire les principaux objectifs du Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI).

Celui-ci s’articule autour de 7 axes dont les thématiques principales sont la prévention et la prévision risque crues et inondations ainsi que sur la protection. La réflexion qui est menée rassemble les différentes collectivités compétentes autour de la Baie de l’Aiguillon pour des raisons évidentes de cohérence, de stratégies de protection et d’évaluation des enjeux.

Le PAPI du Nord Aunis a été labellisé le 19 Décembre 2013 par la commission Mixte Inondation (CMI). Une étude complémentaire permettant d’approfondir la réflexion sur un dispositif de protection global de la Sèvre Niortaise est actuellement en cours.

Cette étude fait ressortir après arbitrages, une protection à 4,80 m pour l’entrée d’estuaire et 4,50 m en fond d’estuaire.

Le programme d’actions modifié suite à cette étude complémentaire porte sur les ouvrages suivants :

· Digues du canal évacuateur (Fiche 7.5-A),

· Digue de fermeture de Marans (Fiche 7.5-B)

· Digue rive droite Canal maritime (Fiche 7.5-C)

· Digues Ouest et Nord Charron (Fiches 7.6-A et 7.7)

· Ouvrages à la mer du bassin de la Sèvre Niortaise (Fiche 7.8-E)

· Ouvrages à la mer du bassin du Nord Aunis (Fiche 7.8-F)

· Digues de Mouillepieds et du Marais Sauvage (Fiches 7.4-D et E)

Monsieur le Président expose que ces différentes actions font l’objet d’un avenant et que le Conseil a à se prononcer sur l’intention de la Communauté à participer aux actions du PAPI dans l'attente de la prise de compétence GEMAPI.

Le Conseil Communautaire, entendu ces exposés, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE d’approuver l’avenant au PAPI NORD AUNIS et au PAPI VENDEE SEVRE AUTIZES et d’autoriser son Président à signer les lettres d’intention portant sur l’axe 7 : Gestion de protection Hydrauliques avec les deux entités que sont le SHYNA et le Syndicat Vendée Sèvres Autizes.

4. Aménagement de l’espace – PLUi – Arrêt des modalités de collaboration entre la CdC et les 20 Communes membres
Monsieur le Président donne la parole à monsieur Jean-Marie BODIN, vice-Président délégué qui expose que :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5216-5 et suivants,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.123-1 et L.123-6,

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR,

Considérant les statuts et les compétences de la Communauté de Communes Aunis Atlantique (CdC),

Vu le courrier du 26 novembre 2015 du Président de la CdC invitant les maires des 20 communes membres à se réunir en conférence intercommunale pour examiner les modalités de collaboration dans le cadre de l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi),

Considérant que conformément à l’article L.123-1 II du Code de l’Urbanisme, la CdC doit élaborer un plan local de l’urbanisme couvrant l’intégralité de son territoire,

Considérant qu’au terme de l’article L.123-6 du Code de l’Urbanisme, le PLUi est élaboré « en collaboration » avec les communes membres et que « l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale arrête les modalités de cette collaboration, après avoir réuni une conférence intercommunale rassemblant, à l’initiative de son président, l’ensemble des maires des communes membres »,

Considérant que la collaboration sera fondée sur la gouvernance suivante :
Le conseil communautaire :
· prescrit le PLUi et les modalités de concertation

· débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)

· débat sur l’opportunité de créer des plans de secteurs

· arrête le projet du PLUi avant l’enquête publique

· approuve le PLUi

· est informé régulièrement de l’état d’avancement du PLUi
Le bureau communautaire :
· prépare les décisions du conseil communautaire 
La conférence intercommunale des maires :
Espace de collaboration entre les 20 maires sur des sujets à enjeux politiques et le lieu de présentation des travaux et d’échanges sur l’avancement du PLUi.
· examine les modalités de collaboration avec les communes avant délibération du conseil communautaire arrêtant ces modalités (art. L.123-6 CU),

· examine, après enquête publique du PLUi, les avis joints au dossier d’enquête publique, les observations du public et le rapport du commissaire enquêteur (art. L. 123-10 du CU,

· examine et émet des avis sur les points à l’ordre du jour élaboré par le COPIL du PLUi en fonction de l’avancement du projet de PLUi, des points thématiques à développer et nécessitant une information ou l’avis des Maires, des questions diverses portées par un élu (maire ou membre du COPIL) rapporteur thématique (à formaliser par courrier).
Le comité de pilotage du PLUi :
Instance politique coordinatrice du PLUi et garante du bon suivi du projet et du respect du calendrier.
· valide les grandes orientations et les différentes étapes d’avancée de la procédure

· suit et contribue aux études, en lien avec le cabinet retenu

· organise les réflexions des groupes de travail thématiques selon les besoins et fixe leurs objectifs 

· organise la concertation avec le public

· est le relais du groupe de travail PLUi des communes et assure leur information

· reçoit les personnes publiques associées en tant que de besoin

· établi l’ordre du jour de la Conférence intercommunale des Maires.
Les conseils municipaux :
· débattent sur le PADD,

· sont informés de l’avancement du PLUi.
La commission intercommunale « aménagement de l’espace et urbanisme :
· donne des avis et formule des propositions au bureau communautaire en matière d’aménagement de l’espace et d’urbanisme à partir d’un ordre du jour établi par le Vice-Président en charge de ces questions
Les groupes de travail thématique :
· étudient de façon plus approfondie et ponctuelle, une problématique transversale à plusieurs communes

· sont responsables des livrables produits et de la bonne avancée de leurs calendriers de travaux qui doivent s’inscrire dans le calendrier général du PLUi

· ils sont circonscrits dans le temps et achèvent leurs travaux une fois leurs objectifs atteints (fixés par le COPIL du PLUi)

· présentent leurs travaux au  COPIL du PLUi
Le groupe de travail PLUi des communes :
· suit et participe aux études d’élaboration du PLUi,

· établi la connexion avec l’échelon communale notamment avec les commissions « urbanisme » des communes, 

· rend compte de ses travaux aux groupes de travail thématique voir le Comité de Pilotage (pour les questions non traitées par les groupes de travail thématiques),

· recueille des informations communales,

· fait remonter des points de vigilance ou des points d’arbitrage,

· est informé sur l’avancement du PLUi et sur les retours d’études réalisées,

· est le relais technique auprès des maires de la procédure administrative liée au PLUi (registre de concertation, communication).
Considérant qu’une charte de gouvernance reprenant ces éléments et précisant l’esprit (communautaire et collaboratif) dans lequel le PLUi sera élaboré a été présentée et validée lors de la conférence intercommunale des Maires,

Considérant que cette charte annexée à la présente délibération fera l’objet d’une signature par les 20 maires suite à l’arrêt des modalités de collaboration par le conseil communautaire,

Après délibération, le conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents, ARRETE les modalités de la collaboration entre la CdC et les communes membres dans le cadre de la procédure d’élaboration du plan local de l’urbanisme intercommunal, telles que présentées ci-dessus.

5. Aménagement de l’espace – PLUi – Prescription
Monsieur le Président expose en préambule que la communauté de communes Aunis Atlantique est issue de la fusion des CdC du Canton de Courçon et du Pays Marandais au 1er janvier 2014.

Constituée de 20 communes pour 27 852 habitants avec Marans comme ville « centre ». Elle est située dans le périmètre du SCOT du Pays d’Aunis (approuvé le 20 décembre 2012) et s’inscrit dans une démarche d’élaboration du SCOT commun La Rochelle-Aunis.

La typologie des documents d’urbanisme est la suivante : 15 PLU, 3 POS, 2 Communes en R.N.U. 19 de ses communes font partie du Parc naturel Régional du Marais Poitevin.

Ce nouveau territoire fusionné depuis 2014 souhaite se construire un projet commun par l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). Cette démarche de construction d’une politique du territoire sera retranscrite dans ce document d’urbanisme, outil d’aménagement stratégique et opérationnel. Ce document sera également un outil règlementaire qui fixera les règles et les modalités de mise en œuvre de ce projet en définissant les règles d’utilisation des sols sur l’ensemble du territoire de la communauté de communes Aunis Atlantique.

La Communauté est compétente en en matière de Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), de plan local d’urbanisme et de Programme Local de l’Habitat (PLH).

Monsieur le Président donne la parole à monsieur Jean-Marie BODIN, vice-président délégué en charge de ce dossier qui rappelle le contexte règlementaire :


* La loi n°2010-874 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement, dite « Grenelle II » avait initié la généralisation des PLU intercommunaux (PLUi) et une meilleure articulation entre les politiques sectorielles liées à l’aménagement du territoire.

* La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dit loi ALUR a confirmé cette approche et a modifié des éléments relatifs au contenu et à la procédure d’élaboration du PLUi.

* La loi ALUR pose le principe selon lequel lorsqu’un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) est compétent en matière de PLU, ce document couvre l’intégralité de son territoire.

* La loi ALUR prévoit également une meilleure articulation entre les politiques de l’urbanisme et  de l’habitat. Ainsi, lorsque l’EPCI est compétent en matière de PLU, le PLUi peut tenir lieu de PLH.

* La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte affirme les objectifs communs pour réussir la transition énergétique en mieux rénovant les bâtiments pour économiser l’énergie, faire baisser les factures et créer des emplois, développer les transports propres pour améliorer la qualité de l’air et protéger la santé, lutter contre le gaspillage et promouvoir l’économie circulaire et enfin favoriser les énergies renouvelables.
Le PLUi de la CdC couvrira les 20 communes membres et se substituera aux documents d’urbanisme existants.

La loi Grenelle II et la loi ALUR ont fait évoluer le contenu du PLU, développant son volet « environnemental ». Ainsi, désormais, le PLU doit notamment traiter :

- de la réduction des émissions de gaz à effet de serre,

- de la préservation et de la restauration des continuités écologiques au sein de la trame verte et bleue,

- de l’utilisation économe des espaces naturels,

- de l’amélioration des performances énergétiques,

- de la diminution des obligations de déplacements motorisés,

- du développement des transports en commun et des transports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile

- des besoins en matière de mobilité

- de la limitation de la consommation de l’espace,

- de l’aménagement numérique

Monsieur le vice-président rappelle le contexte local qui conditionne la réalisation de ce document :

* Un contexte législatif venant imposer à la Communauté de se doter d’un document d’urbanisme de planification unique, renforcé au niveau local par un contexte propice à son élaboration et confortant sa portée :

· Fusion des CdC du Canton de Courçon et du Pays Marandais au 1er janvier 2014 portant la population de l’EPCI à 27 852 habitants en 2015 et qui vient modifier les équilibres en terme de planification, de développement, de production de logement et de mobilité. Cette nouvelle échelle de coopération intercommunale à engendré par la mise en œuvre d’un nouveau  projet de territoire et la volonté politique de traduire ce projet dans un document de planification le plus intégré possible, renforçant sa légitimité, sa pertinence et son efficacité,

· Nécessité de décliner les orientations du SCOT du Pays d’Aunis sur certaines communes dont le document d’urbanisme n’a pas encore été mis en compatibilité avec ce document de portée supérieure ou sur certaines autres communes ne disposant pas de document d’urbanisme.

· Nouveaux programme de portée supérieure, soit récemment adoptés, soit en cours d’élaboration : futur Plan de Prévention des Risques Littoraux « du bassin nord du département »(PPRL), Plan de Prévention des Risques Technologique (PPRT),  le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE), la Charte du Parc Naturel du Marais Poitevin, le Document d’Aménagement et Commercial (DAC), le Schéma d’Ingénierie et d’Aménagement Numérique (SIAN)

· Le PLUi devra traduire les objectifs généraux du SCOT du pays d’Aunis à savoir la diversification des potentiels de production de richesse locale, la limitation des consommations foncières et l’étalement urbain, la limitation des émissions de gaz à effet de serre, la protection et la valorisation du patrimoine naturel dans une logique de développement durable, le renouvellement démographique et  générationnel et la mixité sociale. Le PLUi devra également traduire l’objectif transversale du SCOT qui de réfléchir le développement et l’aménagement du territoire à l’échelle du bassin de vie et d’emploi des habitants.

· La loi ALUR a donné la faculté aux EPCI d’élaborer un PLUi valant PLH. La conférence des maires s’est prononcée dans ce sens et souhaite donc que le PLUi de la communauté de commune Aunis Atlantique vaille PLH.

· La conférence des Maires souhaite également établir un Règlement Local de Publicité Intercommunal.

Monsieur le vice-président développe les objectifs poursuivis :

Le PLUi doit traduire les objectifs du projet de territoire déjà approuvé, les objectifs déclinées par la loi SRU, les lois, Grenelle I et II, la loi ALUR et la loi relative à la transition énergétique pour une croissance verte.

Ainsi le PLUi devra permettre répondre aux objectifs suivants :

Objectifs validés dans le projet de territoire :

· proposer un aménagement des zones d’activités cohérent et concerté
· favoriser l’emploi sur le territoire par l’installation et la création d’entreprises
· favoriser un développement touristique (cyclable, fluvial, sites touristiques et patrimoine)
· développer une filière bois-énergie
· accompagner le développement des énergies renouvelables
· participer au Programme d’Actions de Prévention des Inondations
· constituer des réserves foncières pour réaliser des projets structurants et innovants
· améliorer l’offre de déplacement
· favoriser l’accessibilité du territoire 

· aménager des aires d’accueil des gens du voyage
· développer une politique du logement social adaptée
· développer les équipements sportifs et culturels
· permettre l’accueil de nouvelles populations
· développer l’accessibilité numérique du territoire par la mise en place du très haut débit en intégrant le Schéma d’Ingénierie et d’Aménagement

· réglementer la publicité à l’échelle intercommunale
Objectifs répondant au cadre législatif :

· densifier les zones urbanisées des centres villes ou bourgs 
· lutter contre l’étalement urbain et la consommation foncière
· préserver les espaces naturels et agricoles
· préserver l’environnement et la biodiversité

· favoriser l’utilisation des énergies renouvelables, réduire les gaz à effet de serre et lutter contre le changement climatique
· lutter contre le gaspillage et promouvoir l’économie circulaire 
· rénover les bâtiments pour économiser l’énergie
· préserver et mettre en valeur le patrimoine architectural et urbain 

· favoriser un équilibre emplois, habitat, commerces et services afin de garantir les conditions d’accueil d’une nouvelle population
· reconquérir les logements vacants et insalubres
· adapter les logements des personnes âgées et handicapées
Le PLUi intègrera globalement les enjeux du développement durable. Les orientations d’aménagement et de programmation devront concourir à mettre en place un aménagement qualitatif, aussi bien dans les zones de renouvellement urbain que d’extension.

L’élaboration du PLUi fera l’objet d’une évaluation environnementale permettant autant de le sécuriser, que de détecter les marges d’amélioration du projet au regard de ses impacts potentiels sur l’environnement.


Monsieur le vice-président détaille les modalités de concertation avec le public :

Le projet de PLUi revêt un enjeu fort en terme de concertation étant donné qu’il correspond au premier grand projet de la nouvelle communauté de communes et qu’il touche au plus près les intérêts des habitants et de tous les acteurs de l’aménagement du territoire.

Les acteurs concernés seront d’autant plus nombreux que les domaines abordés sont divers. Conformément au code de l’urbanisme, de multiples partenaires institutionnels devront être associés. Une concertation avec les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées devra également être organisée.

La concertation avec la population sera réalisée tout au long de la procédure PLUi, jusqu’à son arrêt par le conseil communautaire. La concertation a pour objectifs :


- avoir accès à l’information

- alimenter la réflexion et l’enrichir

- formuler des observations et des propositions

- partager le diagnostic du territoire

- être sensibilisé aux enjeux et à leur prise en compte par le projet

- s’approprier au mieux le projet de territoire

- bien utiliser le futur document et suivre son évolution


Les modalités de la concertation et de l’information envisagées sont les suivantes :

1. Créer des outils de communication descendante permettant une bonne accessibilité à l’information:

· Créer des brochures présentant la démarche PLUi, les enjeux et objectifs, les réunions publiques et temps forts de la procédure
· Informer tout au long de la procédure avec une page dédiée sur le site internet de la CdC (contenu et avancement des études et de la procédure)
· Publier des articles dans bulletins intercommunaux et communaux et dans la presse locale sur la démarche et son avancement
· Organiser une exposition publique temporaire aux grandes étapes d’avancement du projet (présentation du diagnostic, PADD, OAP)
2. Organiser la participation citoyenne:

- Consultation de conseil de développement sur l’élaboration du PLUi 
- Organiser des réunions publiques générales ou thématiques (avec débats publics organisés à chaque grande étape)
- Mettre en place d’une boite aux lettres électroniques spécifique
- Mettre en place d’un registre de concertation à disposition du public dans les mairies
- Organisation de permanences d’élus dans des communes.

Compte tenu de ce qui précède et exposé,

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment les articles L.5216-5 et suivants,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.110, L.111-1-4, L.123-1, L.123-6 et suivant et l’article L.300-2,

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.581-14 et suivants,

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement, dite « Grenelle II »,

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dit loi ALUR,

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte,

Vu les POS et PLU actuellement en vigueur sur le territoire de la CdC,

Vu les statuts et compétences de la CdC,

Considérant la conférence intercommunale des maires réunie le 02 décembre 2015,

Considérant les objectifs poursuivis par la CdC dans le cadre de l’élaboration de son PLU intercommunal,

Considérant la faculté pour les EPCI d’élaborer un PLUi valant PLH

Considérant les objectifs et les modalités de concertation envisagés,

Après délibération, le conseil communautaire, à l’unanimité DECIDE :

· de prescrire l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) qui couvrira l’intégralité du territoire communautaire qui viendra se substituer aux dispositions des PLU et POS en vigueur,

· que le PLUi tiendra lieu de PLH,

· d’approuver les objectifs poursuivis comme exposés précédemment,

· de fixer les modalités de la concertation avec le public selon les modalités décrites précédemment,

· d’autoriser monsieur le Président ou son représentant à signer tout contrat, avenant ou convention de prestations ou de services concernant cette procédure et à ses études annexes

· de solliciter l’Etat pour l’octroi de dotations au titre de l’article L 121-7 du code de l’urbanisme ainsi que toute subvention ou participation financière qui pourrait être versée par tout organisme ou personne intéressée,

· d’autoriser monsieur le Président à candidater et signer l’appel à projet PLUi lancé par le Ministère du Logement et de l’Egalité des Territoires,

· dit que les crédits correspondants destinés au financement de ce PLUi (frais matériels et études) seront imputés sur le Budget Principal

Il est précisé que la présente délibération sera (article L.123-6 C.Urbanisme) notifiée :

- au Préfet,

- au Président du Conseil Régional

- au Président du Conseil Départemental, 

- au Président de l’établissement public intercommunal en charge du Schéma de Cohérence Territoriale

- au Président du Parc Naturel Régional du Marais Poitevin

- au Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie

- au Président de la Chambre des Métiers,

- au Président de la Chambre d’Agriculture

- au Président du Comité régional de la conchyliculture

transmise pour information :

- au centre régional de la propriété forestière (article R130-20 du C. Urbanisme),
- aux établissements publics de coopération intercommunale voisins de la communauté de communes Aunis Atlantique

affichée pendant un mois au siège de la CdC ainsi que dans les mairies des communes membres concernées, mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans le journal Sud-Ouest ;

publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R.5211-41 du code général des collectivités territoriales.

A compter de la publicité de la délibération prescrivant l’élaboration du PLUi, l’autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délais prévus à l’article L.111-8 du code de l’urbanisme, sur les demandes d’autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan.

Conformément aux articles L.123-8, L.121-5 et R. 121-5 du code de l’urbanisme, seront consultés à leur demande au cours de l’élaboration du projet de plan local d’urbanisme intercommunal :

- le Président du Conseil Régional,

- le Président du Conseil Départemental,

- le Président du Conseil Départemental, 

- le Président de l’établissement public intercommunal en charge du Schéma de Cohérence Territoriale

- le Président du Parc Naturel Régional du Marais Poitevin

- le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie

- le Président de la Chambre des Métiers,

- le Président de la Chambre d’Agriculture

- le Président du Comité régional de la conchyliculture

- les Présidents des établissements publics de coopération intercommunale voisins et compétents,

- les maires des communes limitrophes du territoire de la communauté de communes Aunis Atlantique

- les associations locales d’usagers agréées,

- les associations agréées mentionnées à l’article L.141-1 du code de l’environnement,

- les représentants des professions et des usagers des voies et modes de transport, les représentants d’associations de protection de l’environnement agréées au titre de l’article L.141-1 du code de l’environnement ainsi que les associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite.

Sera également consulté le Conseil de développement selon les dispositions de l’article L. 5211-10-1 du Code Général des Collectivités territoriales.

Conformément à l’article L123-8 du code de l’urbanisme, le Président ou son représentant pourra recueillir l’avis de tout organisme ou association compétent en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, d’environnement, d’architecture, d’habitat et de déplacements.

6. Aménagement de l’espace – Droit de préemption urbain – Délégation au Président
Monsieur le Président rappelle que depuis le 16 novembre 2015, la Communauté de Communes Aunis Atlantique est devenue compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (Arrêté préfectoral 15-3078). Cette nouvelle compétence concerne également l’application et l’exercice du Droit de préemption urbain.

Afin de faciliter son exercice, dans l’attente de l’accomplissement des différentes formalités prévues par les textes, il propose de déléguer au Président, conformément aux dispositions de l’article L 5211-9 du CGCT, celui-ci pour la durée du mandat.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire,
Vu la délibération du 22 Novembre 2015 portant délégation à certaines communes de l'exercice du droit de préemption urbain sur les zones urbaines,

Vu la délibération du 16 Décembre 2015 portant délégation de l'exercice du droit de préemption urbain à certaines communes membres portant sur des zones urbaines ou d'activités,

Vu les périmètres du ressort de l'exercice du droit de préemption restant à la Communauté,

DELEGUE à monsieur le Président, pour la durée du mandat, l’exercice du DPU, en tant que de besoin et en vue de réaliser une opération d'aménagement telle que définie à l'article L 300-1 du Code de l'Urbanisme, conformément aux dispositions de l'article L. 5211-9 alinéa 7 du CGCT.

7. Aménagement de l’Espace – Exercice du Droit de Préemption Urbain – Délégation aux Communes
Monsieur le Président rappelle que depuis le 16 novembre 2015, la Communauté de Communes Aunis Atlantique est compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (Arrêté préfectoral n°15-3078). Cette nouvelle compétence concerne également l’exercice du Droit de préemption urbain (DPU).

Monsieur le Président rappelle aussi que le DPU est exercé en vue de la réalisation d’actions ou d'opérations d'intérêt général limitativement énumérés à l'article L 300-1 du Code de l'Urbanisme comme par exemple la mise en œuvre d’une politique locale de l’habitat (PLH), l'organisation du maintien, de l’extension ou de l’accueil des activités économiques, la réalisation des équipements collectifs, ...

Suite à la consultation des communes, celles-ci ont émis le souhait de conserver l'exercice du droit de préemption urbain sur leurs zones urbaines dans les limites du DPU qu'elles avaient institué par délibération. La Communauté étant maintenant titulaire de ce droit, il y a donc lieu de déléguer cette compétence aux communes comme le permettent les dispositions de l'article L 213-3 du Code de l’Urbanisme, sur les zones concernées, à l’exception des zonages pouvant accueillir les activités économiques.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 213-1 et suivants, L 300-1, R 211-1 et suivants ; DECIDE
De déléguer aux communes de Villedoux, Saint Ouen d’Aunis et La Laigne et sur les zones précisées dans l'état annexé à la présente, l'exercice du droit de préemption urbain dans les limites identiques à celles définies précédemment par délibération(s) des communes,
Précise que cette délégation entrera en vigueur le jour où la présente délibération sera exécutoire, c'est à dire lorsqu'elle aura fait l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, qu’une mention sera insérée dans deux journaux dans le département, qu’une copie sera adressée à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article R 211-3 du code de l’urbanisme.
Dit qu’un registre dans lequel seront inscrites toutes les déclarations d’intention d’aliéner, les acquisitions réalisées par exercice du droit de préemption et des précisions sur l’utilisation effective des biens acquis, sera ouvert et consultable en mairie aux jours et heures habituels d’ouverture.

8. Ressources humaines – Annualisation du temps de travail
Le Comité Technique n’ayant pas eu le temps de se réunir, cette question est reportée.
9. Ressources humaines – Modification du tableau des effectifs
Monsieur le Président expose que la communauté doit renforcer l’action en matière de jeunesse et sports et communication. Il propose de créer un poste de responsable permettant de mettre en œuvre les actions portées par la Communauté au titre de ses compétences dans le domaine sportif (activités nautiques, équipements sportifs, subventions) et des actions enfance-jeunesse (A.C.M., TAP, CLIS, RASED, CEJ jeunesse, soutien PEL).

Ce poste nécessite, compte tenu de ses missions, des compétences en matière d’animation mais aussi d’encadrement et serait dévolu à un agent de catégorie B, soit Rédacteur, soit Animateur.

Il demande au conseil de valider cette modification du tableau des effectifs en conséquence.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire,
Vu la Loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
Vu le tableau des effectifs de la Communauté,

Entendu les différentes missions justifiant les créations proposées et la possibilité d’ouvrir ce poste à la filière sportive DECIDE

· la création au tableau des effectifs d'UN emploi permanent à temps complet de Rédacteur Territorial – cadre d'emploi des Rédacteurs territoriaux - à raison de 35/35ème.
· la création au tableau des effectifs d'UN emploi permanent à temps complet d’Animateur Territorial – cadre d'emploi des Animateurs territoriaux - à raison de 35/35ème.
· la création au tableau des effectifs d'UN emploi permanent à temps complet d’Educateur Sportif Territorial – cadre d'emploi des Educateurs sportifs - à raison de 35/35ème.
Autorise son Président à procéder aux recrutements selon les dispositions propres à la fonction publique territoriale, Approuve le tableau des effectifs de la collectivité joint en annexe, Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal de l'exercice 2015 et en tant que de besoin et note qu’une fois le recrutement effectué le tableau des effectifs sera actualisé.
La présente délibération prend effet au 1er Janvier 2016.
10. Finances – Régie d’avances et de recettes – Modification Service Sport
Monsieur le Président rappelle que lors du Conseil Communautaire du 20 janvier 2014, le Conseil a validé la création d’une régie de recettes pour les activités sportives et culturelles. 

A l’expérience des séjours adolescents pratiqués en 2014 dans le cadre des activités jeunesse par le service des Sports, il y a lieu de modifier cette régie en « régie d’avances et de recettes ». Ceci permettra aux agents encadrant des séjours de disposer de moyens de paiement lors de frais non prévus et urgents (médecin, pharmacie…).

Le Conseil communautaire, 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux,
Vu la délibération du 20 Janvier 2014 (CCom 020114-24) portant création d’une régie de recettes pour les activités sportives et culturelles,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité DECIDE
· De créer une régie de recettes et d’avances auprès du service sport culture de la Communauté de Communes Aunis Atlantique.

· Cette régie sera installée au siège de la Communauté, 03 rue du 26 Septembre1944 à SAINT SAUVEUR D'AUNIS et fonctionnera à l'année.

· La régie encaissera les produits, entrées, inscriptions, y compris caution, pénalités prévus par délibérations connexes, relatifs aux :

* Activités sportives et ludiques sous formes de stages ou de prestations individuelles,

* Activités culturelles, spectacles vivants, musique, musiques actuelles, danse, arts du cirque,

mises en place à l'attention des jeunes.
· Les recettes seront encaissées selon les modes de recouvrement suivants :

* Numéraires,

* Chèques bancaires, postaux ou assimilés,

* Chèques vacances, 

* Chèques emploi service universel.

Elles seront perçues contre remise à l'usager d'un reçu, formule assimilée ou factures.

· La régie paiera les dépenses suivantes :

* Frais et dépenses liées à la santé des publics participants aux activités (médecin, frais pharmaceutiques),

* Frais et dépenses liées aux activités (entrées parc, musée ou autres animations),

* Frais et dépenses de complément en matière d’hygiène et de restauration).

Les dépenses ci-dessus seront payées selon les modes de recouvrement suivants :
* Numéraires,

* Chèques bancaires ou carte suivant autorisation d’ouverture d’un compte de dépôt de fonds mis en place avec le Trésor Public.

· Le cas échéant, il pourra être procédé à l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds ouvert au nom du régisseur.
· Un fonds de caisse d'un montant de 50 € sera mis à disposition du régisseur et le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est fixé à 1 000 euros.
· Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur sera autorisé à conserver est fixé à 3.000 €. Celui-ci sera tenu de verser au Trésorier de Courçon le montant de l'encaisse dès que celui-ci aura atteint le montant maximum et au minimum une fois par mois.

· Le régisseur sera assujetti à un cautionnement dont le montant sera fixé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur et percevra une indemnité de responsabilité dont le taux sera également précisé dans l’acte de nomination.

· Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le taux sera précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

ACTE que l'avis conforme du Trésorier est requis parallèlement à cette délibération.
La délibération du 20 Janvier 2014 ci-dessus visée est abrogée.

11. Finances – Régularisation cotisation Mission Locale
Monsieur le Président rappelle que la Communauté de Communes a décidé, lors du Conseil Communautaire du 27 mai 2015, d’accorder une participation 2015 à la Mission Locale d’un montant de 26 232 euros. Seulement la demande était de 26 323 euros soit 91 euros de différence.

Monsieur le Président propose de régulariser cette participation.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, DECIDE de valider pour l’année 2015 à 26 323 euros, la participation de la Communauté, auprès de la Mission Locale.

12. Finances – Indemnités du Receveur
Monsieur le Président expose que monsieur le receveur peut prétendre à des indemnités dans le cadre de sa mission de conseil auprès de la Communauté.

En application des dispositions de l’article 97 de la loi 82-213 du 2 mars 1982, du décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 et conformément à l’article 3 de l’arrêté du 16 décembre 1983 précisant les conditions d’attribution de l’indemnité allouée au comptable du trésor chargé des fonctions de Receveur de l’EPCI, Monsieur le Président propose à l’assemblée d’allouer à ce dernier une indemnité pour l’année 2015 de 1 119,07 euros brut (1 019,94 euros net) au taux de 100 %.
Après en avoir délibéré, par 34 voix Pour et 3 abstentions, le Conseil Communautaire DECIDE d’attribuer une indemnité à monsieur le Receveur, pour l’année 2015, d’un montant de 1.119,07 euros brut correspondant au taux de 100%.

13. Finances – Décision modificative – Budget principal
Monsieur le Président présente au Conseil une décision modificative sur le Budget Principal qui retrace l’achat d’une barque et l’ajustement des salaires pour le budget annexe du Pôle nature ainsi que la reprise des centimes du report des résultats de fonctionnement :

INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes

	Article (Chap.) - Fonction- Opération
	Montant
	Article (Chap.) - Fonction- Opération
	Montant

	020 (020) - 020 : Dépenses imprévues
	4,17
	001 (001) - 020 Excédent d'investissement
	4,17

	
	4,17
	
	4,17


FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	Recettes

	Article (Chap.)- Fonction- Opération
	Montant
	Article  (Chap.)- Fonction  - Opération
	Montant

	022 (022)  - 020 : Dépenses imprévues
	- 7 700,00
	
	

	6521  (65) - 830 : Déficit  des budgets  annexe
	7 700,00
	
	

	
	0,00
	
	

	Total Dépenses
	4,17
	Total Recettes
	4,17


Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, VOTE en dépenses, les suppléments de crédits compensés par les moins-values de dépenses indiquées ci-dessus dans les deux sections du Budget Principal.

14. Finances – Décision modificative – Budget annexe Pôle Nature
Monsieur le Président expose qu’à partir du mois d’avril 2016, la communauté de communes, en partenariat avec le Conseil Départemental, va gérer l’embarcadère des écluses de Bazoin à la Ronde. Ce site a notamment pour vocation d’assurer des promenades en barques à vocation pédagogique tournée vers la découverte du patrimoine du Marais Poitevin.

Dans ce cadre, la CdC va se munir de plusieurs barques de 6 à 8 places, qui feront l’objet d’un marché début 2016 et d’une seule barque de 12 places qu’il est possible d’acheter d’ores et déjà, objet de cette décision modificative. Le coût de cette barque est de 5 726,40€ TTC

INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes

	Article (Chap.)- Fonction- Opération
	Montant
	Article (Chap.)-  Fonction- Opération
	Montant

	2182 (21)- 830 Matériel de transport
	5 800,00
	021 (021) - 01 Virement de la section de fo
	5 800,00

	
	5 800,00
	
	5 800,00


FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	Recettes

	Article (Chap.)- Fonction- Opération
	Montant
	Article (Chap.)- Fonction  - Opération
	Montant

	023 (023)- 01 Virement à la section d'inv
	5 800,00
	7552 (75)- 020 Prise en charge du déficit
	7 700,00

	6332 (012)- 830 Cotisations versées au FNAL
	50,00
	
	

	64111 (012)- 830 Rémunération principale
	750,00
	
	

	6451 (012)-830 Cotisations à l’URSSAF
	1 100,00
	
	

	
	7 700,00
	
	7 700,00

	Total Dépenses
	13 500,00
	Total Recettes
	13 500,00


Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, VOTE en dépenses et recettes, les suppléments de crédits compensés par la prise en charge du Budget Principal, tels qu’indiqués ci-dessus dans les deux sections du Budget Annexe du Pole Nature.

15. Pays d’Aunis / Office de Tourisme – Avance sur participation 2016
Monsieur le Président expose que le Pays d’Aunis, lors du Comité Syndical du 5 novembre 2015, a décidé de demander aux CdC dans le cadre du fonctionnement de l’Office Intercommunal de Tourisme, dès le mois de janvier 2016, un premier versement d’un tiers de participation sur la base du montant de la participation 2015.

Afin de permettre la continuité du bon fonctionnement de l’Office monsieur le Président demande au Conseil Communautaire d’accepter le versement d’une avance sur le budget 2016 d’un montant de 50 000 euros.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, Vu la demande formulée par le Syndicat Mixte du Pays d'Aunis, DECIDE de procéder à une avance de versement sur la participation 2016 qui sera appelée par le Syndicat Mixte du Pays d'Aunis dans le cadre du financement de l’EPIC Tourisme, note que cette avance se limite à 50.000 € et autorise son Président à prendre les dispositions administratives et financières concernant l'exécution de cette délibération.

16. Tourisme - Office de Tourisme – Convention groupe 2016
Monsieur le Président rappelle que la Communauté de Communes Aunis Atlantique contracte annuellement, avec l’Office de Tourisme Aunis Marais poitevin, afin de réaliser des accueils et prestations d’animation pour les groupes dans le cadre du Pôle-Nature.
Monsieur le Président propose d’adopter cette convention pour l’année 2016.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, DECIDE d’accepter les modalités de la convention jointe et d’autoriser Monsieur le Président à signer le document pour l’année 2016.

17. Développement économique – Fin de concession d’aménagement SEMDAS
Monsieur le Président donne la parole à Monsieur GALLIAN, vice-président chargé du Développement économique qui explique que lors de la création de la zone d’activités économiques de Saint François à Marans (2005), la Communauté de Communes du Pays Marandais avait confié son aménagement et sa commercialisation, par concession publique d’aménagement, à la Société d’Economie Mixte pour le développement de l’Aunis et de la Saintonge (SEMDAS).

La Communauté souhaite reprendre en direct le développement de cette zone et doit donc dénoncer la concession existante. Ceci donne lieu à l’établissement d’un protocole transactionnel qui organise la remise des ouvrages délégués, la revente à la collectivité du foncier restant à commercialiser et définit la provision à verser à l’opération (déficit d’exploitation).

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, DECIDE, Vu le projet de protocole transactionnel, d’accepter les termes du protocole transactionnel et d’autoriser Monsieur le Président à signer le document ainsi que tous actes administratifs et financiers directement liés à l’exécution de la présente décision et à son exécution.

18. Développement économique – Vente de terrain zone de Saint Sauveur d’Aunis
Monsieur le Président donne la parole à Monsieur GALLIAN, vice-président chargé du Développement économique qui explique qu’une entreprise souhaite acquérir la parcelle ZS 0157 de la zone artisanale de Beaux Vallons à Saint Sauveur d’Aunis d’une surface de 1 368 m². La Communauté de Communes a construit sur cette parcelle un bâtiment artisanal de 388,48 m² en 2003 et fait déjà bénéficier l’entreprise d’un bail commercial depuis 2013. 

L’avis de France Domaine de décembre 2015 estime que ce bien peut être vendu au prix de 135 000 euros. 

Il est proposé au conseil communautaire, après avis de la commission développement économique, de retenir comme prix de vente 132 000 euros HT. Les frais et les taxes liés à cette acquisition seront supportés par l’acquéreur.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, DECIDE d’accepter la vente de l’immeuble désigné ci-dessus au prix de 132.000 € HT, les frais et taxes étant à la charge de l’acquéreur et d’autoriser le Président, ou à défaut le 1er vice-président en cas d’acte administratif, à signer l’acte à intervenir.

19. Carrefour des Entreprises Aunisiennes - Participation
Monsieur le Président donne la parole à Monsieur GALLIAN, vice-président chargé du Développement économique qui explique que les clubs d’entreprises « Aunis Entreprendre » et « Pays Marandais » s’associent pour organiser le 1er Carrefour des entreprises aunisiennes, les 1er et 2 avril 2016 à Marans. Cette manifestation vise notamment à réunir les entreprises du territoire et valoriser son attractivité. 
Le budget est estimé à 20 100 euros et la commission Développement économique propose de soutenir financièrement cette manifestation, à hauteur de 50 %, dans la limite de 9 000 euros.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire, DECIDE de soutenir cette première manifestation qui aura lieu début Avril 2016, à hauteur de 50% avec un plafond d’engagement de 9.000 € et d’autoriser le Président à signer la convention de partenariat à intervenir avec les clubs d’entreprises ou leur mandataire et de prendre toutes décisions liées à l’exécution de la présente délibération.

Les crédits seront inscrits au Budget Principal de l’exercice 2016.

20. Acquisition terrain Commune de Charron
Monsieur le Président rappelle que le Conseil Municipal de la Commune de Charron a délibéré le 14 septembre 2015 pour céder une parcelle cadastrée AD 143 d'une surface de 12 172 m² à la communauté pour un montant d'UN euro symbolique.
Cette parcelle, située en zone de solidarité, permettra à la Communauté d’accueillir des activités de plein air associatives ou publiques.
Après en avoir délibéré, par 28 voix Pour, 1 voix Contre et 8 Abstentions, le Conseil Communautaire, Vu l'avis des domaines, DECIDE d’approuver l'acquisition de cette parcelle aux conditions présentées par la Commune et d’autoriser le Président, ou à défaut le 1er vice-président en cas d’acte administratif, à signer l'acte à intervenir.
21. Compte-rendu des décisions prises par le Bureau Communautaire
Lors de sa séance du 8 juillet 2015, le Conseil Communautaire a délégué au Bureau Communautaire l’exercice de certaines attributions. Décisions du 2 décembre 2015 :

· Approbation du règlement de prêt des « malles pédagogiques » du service Petite Enfance.

· Subvention accordée à l’association AC2A concernant l’aide à la création. Montant total : 1 200 euros.

· Etude de programmation d’une recyclerie. Cabinet retenu : Société HEMIS AMO pour un montant de 26 628 euros TTC. Durée d’exécution maximum de la prestation : 7 mois.

· Réalisation du bulletin communautaire :


Lot n° 1 conception, mise en page : Graphiste SO ADDICT pour un montant TTC de 9 648 euros pour 3 ans.


Lot n° 2 impression : Imprimeur MINGOT pour un montant de 15 480 euros pour 3 ans.

· Achat d’une auto-laveuse. Entreprise retenue VAMA DOCKS pour un montant de 12 480 euros TTC.

· Travaux à la ludothèque. Entreprise Ouest plafond pour un montant de 23 328,80 euros TTC.

· Travaux de rénovation de toitures de bâtiments CdC :


Lot 1 Bâtiment Marans : Littoral Etanchéité pour un montant de 14 091,12 euros TTC

· 
Lot 2 Bâtiment Saint Sauveur : Couvertures Lopez pour un montant de 14 361,35 euros TTC.

· Etude de programmation du Second gymnase de Marans. Cabinet retenu : VERDI pour un montant de 16 200 euros TTC.

· Adhésion au réseau UNCCAS. Montant de 961,80 euros (sur la base 2015 de 0,03435 euros par habitant).

Le Conseil Communautaire prend acte de ces décisions.

22. Informations et questions diverses

Monsieur POUILLARD, concernant le schéma départemental de randonnée pédestre, souhaite connaître la corrélation de ce projet avec la réflexion de la commission Environnement.
Monsieur le Président répond qu’en l’absence de Monsieur BOISSEAU, il souhaite reporter la question.

Monsieur PETIT invite Monsieur POUILLARD à se rapprocher de la chargée de mission qui gère ce dossier au sein du Conseil Départemental. Il indique qu’il n’y aura pas d’opposition entre les propositions communales et le schéma départemental.
Monsieur POUILLARD précise que sa question est plutôt de connaître la relation entre les deux et s’assurer qu’il n’y avait pas interférence.

Monsieur PETIT, concernant l’analyse des besoins sociaux, souhaite que les conseillers en prennent connaissance de ce volumineux document. Il informe qu’il y aura une restitution auprès des élus lors d’une réunion en Janvier et auprès des partenaires et membres de la commission Vie Sociale.
AGENDA PREVISIONNEL (sous réserve) :

· 08-01 VŒUX DU PRESIDENT
19h00 – Salle des Fêtes de Charron

· 12-01 COMMISSION EDDT
18h30 – Pôle Nature Taugon

· 19-01 CONSEIL COMMUNAUTAIRE
18h30 – Lieu non défini

· 25-01 COMMISSION FINANCES
18h30 – CdC Marans

· 26-01 COMMISSION TOURISME
18h30 – Pôle Nature Taugon

Aucune autre question n’étant posée, la séance est levée à 20 heures 30.
Affichage le  29 janvier 2016

Le Président


Jean-Pierre SERVANT[image: image1.png]
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